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du Québec et ses organismes affiliés, l’entente de trans-
fert annexée à la recommandation ministérielle de la
présente décision.

Le greffier du Conseil du trésor,
ALAIN  PARENTEAU
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Gouvernement du Québec

C.T. 196698, 26 juin 2001
Loi sur le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics
(L.R.Q., c. R-10)

Modifications à l’annexe 1 de la loi

CONCERNANT des modifications à l’annexe I de la Loi
sur le régime de retraite des employés du gouverne-
ment et des organismes publics

ATTENDU QU’en vertu de l’article 1 de la Loi sur le
régime de retraite des employés du gouvernement et des
organismes publics (L.R.Q., c. R-10), le régime de re-
traite s’applique aux employés et personnes désignés à
l’annexe I, et aux employés et personnes désignés à
l’annexe II qui ne participaient pas à un régime de
retraite le 30 juin 1973 ou qui sont nommés ou embau-
chés après le 30 juin 1973 ;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 6° de l’article 2
et de l’article 16.1 de cette loi, le régime s’applique à un
employé qui a été libéré avec ou sans traitement par son
employeur pour activités syndicales et qui est à l’emploi
d’un organisme désigné à l’annexe II.1 si, le cas échéant,
il fait partie de la catégorie d’employés mentionnée à
cette annexe à l’égard de cet organisme ;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 220
de cette loi, le gouvernement peut, par décret, modifier
les annexes I, II, II.1, II.2, III, III.1 et VI et que tel décret
peut avoir effet au plus 12 mois avant son adoption ;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 40 de la Loi
sur l’administration publique (2000, c. 8), le Conseil du
trésor exerce, après consultation du ministre des Finan-
ces, les pouvoirs conférés au gouvernement en vertu
d’une loi qui institue un régime de retraite applicable à
du personnel des secteurs public et parapublic, à l’ex-
ception des pouvoirs mentionnés à cette disposition ;

ATTENDU QUE le ministre des Finances a été con-
sulté ;

ATTENDU QUE le Règlement d’application de la Loi sur
le régime de retraite des employés du gouvernement et des
organismes publics édicté par le décret numéro 1845-88 du
14 décembre 1988 et subséquemment modifié, établit, con-
formément au paragraphe 25° de l’article 134 de cette loi,
les conditions qui permettent à un organisme, selon la
catégorie que détermine le règlement, d’être désigné par
décret à l’annexe I ou à l’annexe II.1 ;

ATTENDU QUE le Syndicat de l’enseignement du
Lanaudière et le Syndicat de l’enseignement des Sei-
gneuries satisfont à ces conditions ;

LE CONSEIL DU TRÉSOR DÉCIDE:

QUE les modifications à l’annexe I de la Loi sur le
régime de retraite des employés du gouvernement et des
organismes publics, annexées à la présente décision,
soient édictées.

Le greffier du Conseil du trésor,
ALAIN  PARENTEAU

Modifications à l’annexe I de la Loi sur
le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics*

Loi sur le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics
(L.R.Q., c. R-10, a. 220, 1er al.)

1. L’annexe I de la Loi sur le régime de retraite des
employés du gouvernement et des organismes publics
(L.R.Q., c. R-10) est modifiée par l’insertion, au para-
graphe 1 et suivant l’ordre alphabétique, des organismes
suivants :

* L’annexe I de la Loi sur le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics (L.R.Q., c. R-10) a été
modifiée, depuis la dernière mise à jour des Lois refondues du
Québec, au 1er avril 1999, par les décrets numéros 467-99 du
28 avril 1999 (1999, G.O. 2, 1733), 633-99 du 9 juin 1999 (1999
G.O. 2, 2431), 819-99 du 7 juillet 1999 (1999, G.O. 2, 3040), 902-99
du 11 août 1999 (1999, G.O. 2, 3937), 1398-99 du 15 décembre
1999 (1999, G.O. 2, 6809), 1399-99 du 15 décembre 1999 (1999,
G.O. 2, 6811), 166-2000 du 1er mars 2000 (2000, G.O. 2, 1616),
561-2000 du 9 mai 2000 (2000, G.O. 2, 2964), 824-2000 du 28 juin
2000 (2000, G.O. 2, 4597), 965-2000 du 16 août 2000 (2000, G.O. 2,
5665), 1109-2000 du 20 septembre 2000 (2000, G.O. 2, 6421) et
1168-2000 du 4 octobre 2000 (2000, G.O. 2, 6609), par le C.T.
numéro 195744 du 21 décembre 2000 (2001, G.O. 2, 550) ainsi
que par les articles 54 du chapitre 11 des lois de 1999, 54 du
chapitre 34 des lois de 1999, 14 du chapitre 73 des lois de 1999 et
48 du chapitre 32 des lois de 2000.
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1° le Syndicat de l’enseignement du Lanaudière ;

2° le Syndicat de l’enseignement des Seigneuries.

2. La présente décision entre en vigueur le jour de
son édiction par le Conseil du trésor mais a effet douze
mois avant cette date.

36491

Gouvernement du Québec

C.T. 196701, 26 juin 2001
Loi sur l’assurance maladie
(L.R.Q., c. A-29)

Loi sur l’assurance-hospitalisation
(L.R.Q., c. A-28)

Entente relative au régime d’assurance maladie
et au régime d’assurance-hospitalisation
— Approbation de certaines modifications

CONCERNANT l’approbation de certaines modifica-
tions à une entente relative au régime d’assurance
maladie et au régime d’assurance-hospitalisation

ATTENDU QU’en vertu de l’article 19 de la Loi sur
l’assurance maladie (L.R.Q., c. A-29) et de l’article 3 de
la Loi sur l’assurance-hospitalisation (L.R.Q., c. A-28),
modifiés par l’article 241 de la Loi sur l’administration
publique (2000, c. 8), le ministre de la Santé et des
Services sociaux peut, avec l’approbation du Conseil du
trésor, conclure avec les organismes représentatifs de
toute catégorie de professionnels de la santé au sens de
la Loi sur l’assurance maladie, toute entente pour l’ap-
plication desdites lois ;

ATTENDU QUE le ministre de la Santé et des Services
sociaux a, le 1er jour de septembre 1976, conclu avec la
Fédération des médecins omnipraticiens du Québec une
telle entente, laquelle est entrée en vigueur le 1er jour de
novembre 1976 ;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver certaines modifi-
cations à ladite entente et, à cet effet, d’autoriser le
ministre d’État à la Santé et aux Services sociaux et
ministre de la Santé et des Services sociaux à signer les
amendements nos 73 et 74 à l’entente générale et les
lettres d’entente nos 106 et 107 joints à la recommanda-
tion ministérielle de la présente décision ;

LE CONSEIL DU TRÉSOR DÉCIDE :

QUE les modifications à l’entente intervenue le 1er jour
de septembre 1976 contenues dans les amendements nos
73 et 74 à l’entente générale et les lettres d’entente nos
106 et 107 joints à la recommandation ministérielle de la
présente décision soient approuvées et que le ministre
d’État à la Santé et aux Services sociaux et ministre de la
Santé et des Services sociaux soit autorisé à les signer.

Le greffier du Conseil du trésor,
ALAIN  PARENTEAU

36489


